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PREMIERE PARTIE : 
PREMIÈRE PARTIE : CONTRÔLE DE L'ÉTUDE  

 

1.1 ÉTAT DESCRIPTIF DE L’ORGANISATION 
ET DE LA GESTION DE L'ÉTUDE 

 
1.1.1 Document permanent 

 

p.8 de l’annexe de contrôle 

Article R. 814-48 du code de commerce : 

Si les contrôleurs découvrent des irrégularités ayant trait à la gestion et à la représentation des 
fonds, titres, effets et autres valeurs détenus pour le compte de tiers, ils en avisent 
immédiatement le procureur général, le magistrat inspecteur régional, le commissaire du 
Gouvernement près la Commission nationale d'inscription et de discipline, le magistrat 
coordonnateur mentionné à l'article R. 811-40, le président du Conseil national et, selon les cas, 
le président de la chambre régionale des huissiers de justice compétente ou le président de la 
chambre de discipline des commissaires-priseurs judiciaires compétente.  

Dans un délai de deux mois à compter de l'achèvement des opérations de contrôle, les 
contrôleurs établissent un projet de rapport et l'adressent par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception au professionnel contrôlé. Celui-ci dispose d'un délai d'un mois à compter de 
la réception pour formuler ses observations.  

A l'issue de ce délai, un rapport définitif est établi par les contrôleurs, auquel sont annexées les 
éventuelles observations du professionnel contrôlé. Ce rapport est adressé au président du 
Conseil national et aux autorités mentionnées au premier alinéa.  

p.10 de l’annexe de contrôle 

Article L. 811-10 du code de commerce : 

La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l'exercice de toute 
autre profession, à l'exception de celle d'avocat.  

Elle est, par ailleurs, incompatible avec :  
1° Toutes les activités à caractère commercial, qu'elles soient exercées directement ou par 
personne interposée ;  
2° La qualité d'associé dans une société en nom collectif, d'associé commandité dans une société 
en commandite simple ou par actions, de gérant d'une société à responsabilité limitée, de 
président du conseil d'administration, membre du directoire, directeur général ou directeur 
général délégué d'une société anonyme, de président ou de dirigeant d'une société par actions 
simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou d'administrateur d'une société commerciale, 
de gérant d'une société civile, à moins que ces sociétés n'aient pour objet l'exercice de la 
profession d'administrateur judiciaire ou d'une profession prévue au titre IV bis de la loi n° 90-
1258 du 31 décembre 1990 précitée ou l'acquisition de locaux pour cet exercice. Un 
administrateur judiciaire peut en outre exercer les fonctions de gérant d'une société civile dont 
l'objet exclusif est la gestion d'intérêts à caractère familial.  
La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l'exercice d'une 
activité de consultation dans les matières relevant de la qualification de l'intéressé, ni à des 
activités rémunérées d'enseignement, ni à l'accomplissement des mandats de mandataire ad 
hoc, de conciliateur et de mandataire à l'exécution de l'accord prévus aux articles L. 611-3, L. 
611-6 et L. 611-8 du présent code et par l'article L. 351-4 du code rural et de la pêche maritime, 
de commissaire à l'exécution du plan, d'administrateur ou de liquidateur amiable, d'expert 
judiciaire, de séquestre amiable ou judiciaire et d'administrateur en application des articles L. 
612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier. Elle ne fait pas non plus 



 
IFPPC - Textes de référence de l’Annexe 8-5-1 relative aux contrôles des AJ 3 
 

obstacle à l'accomplissement de mandats de mandataire ad hoc et d'administrateur provisoire 
désignés en application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis ou de mandataire de justice nommé en application de l'article 131-46 du code 
pénal, ni à l'exercice de missions pour le compte de l'Agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués. Sans préjudice de l'article L. 663-2 du présent code, les mandats 
d'administrateur ou de liquidateur amiable, d'expert judiciaire et de séquestre amiable ou 
judiciaire ne peuvent être acceptés concomitamment ou subséquemment à une mesure de 
prévention, à une procédure collective ou à une mesure de mandat ad hoc ou d'administration 
provisoire prononcée sur le fondement de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée dans laquelle 
l'administrateur judiciaire a été désigné. Ces activités et ces mandats, à l'exception des mandats 
de mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l'exécution de l'accord, de commissaire 
à l'exécution du plan et d'administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-
1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier, ainsi que des mandats de mandataire ad hoc et 
d'administrateur provisoire désignés en application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée 
ne peuvent être exercés qu'à titre accessoire.  

Les conditions du présent article sont, à l'exception du quatrième alinéa, applicables aux 
personnes morales inscrites. 

1.1.2. Fiche d’actualisation annexée au document permanent 
 

p.21 de l’annexe de contrôle 
 

Article L.612-34 du CMF :  

I. ― L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut désigner un administrateur provisoire 
auprès d'une personne qu'elle contrôle, auquel sont transférés tous les pouvoirs d'administration, 
de direction et de représentation de la personne morale. L'administrateur provisoire dispose des 
biens meubles et immeubles de celles-ci dans l'intérêt d'une bonne administration.  

La rémunération de l'administrateur provisoire est fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. Elle est prise en charge, ainsi que les frais engagés par l'administrateur provisoire, par 
la personne auprès de laquelle il est désigné.  

En cas de désignation d'un administrateur provisoire, les engagements pris au bénéfice d'un 
dirigeant suspendu par l'établissement lui-même ou par toute entreprise contrôlée ou qui la 
contrôle, au sens des II et III de l'article L. 233-16 du code de commerce, et correspondant à des 
éléments de rémunération, à des indemnités ou à des avantages dus ou susceptibles d'être dus 
à raison de la cessation ou du changement de ses fonctions, ou postérieurement à celles-ci, ne 
peuvent donner lieu à aucun versement pendant la durée de l'accomplissement de sa mission. A 
l'issue de la mission de l'administrateur provisoire, l'assemblée générale se prononce, à 
l'occasion de sa première réunion après la fin de cette mission, sur la reprise de ces versements.  

En cas de révocation d'un dirigeant responsable en application de l'article L. 613-51-2 du présent 
code, les engagements pris au bénéfice de ce dirigeant par l'établissement lui-même ou par toute 
entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au sens des II et III de l'article L. 233-16 du code de 
commerce, et correspondant à des éléments de rémunération, à des indemnités ou à des 
avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la cessation ou du changement de ses 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci, ne peuvent donner lieu à aucun versement.  

Cette désignation est faite soit à la demande des dirigeants lorsqu'ils estiment ne plus être en 
mesure d'exercer normalement leurs fonctions, soit à l'initiative de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution lorsque la gestion de la personne contrôlée ne peut plus être assurée dans des 
conditions normales ou en cas de suspension de l'un ou de plusieurs de ses dirigeants.  

Dans le cas d'établissements affiliés à un organe central, ce dernier peut demander à l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution de désigner un administrateur provisoire dans les 
établissements qui lui sont affiliés.  
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II. ― Lorsque la situation laisse craindre à terme une incapacité d'un établissement ou d'une 
entreprise relevant du fonds de garantie des dépôts et de résolution à assurer la rémunération 
de l'administrateur provisoire ainsi que les frais engagés par celui-ci, le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peut, sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
décider d'en garantir le paiement au prorata éventuellement des différents mécanismes mis en 
œuvre. Lorsque les fonds disponibles de la personne auprès de laquelle un administrateur 
provisoire a été désigné par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution n'y peuvent suffire 
immédiatement, le Trésor public, à la demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, fait l'avance de la rémunération et de l'ensemble des frais engagés par l'administrateur 
provisoire.  

p.21 de l’annexe de contrôle 
 

Article L 612-34-1 du CMF :  
 
I.- Lorsqu'elle estime que les mesures pouvant être prises en application du II de l'article L. 612-
33 ne sont pas suffisantes pour remédier à la situation d'un établissement de crédit, d'une 
entreprise d'investissement mentionnée au 2° du I de l'article L. 613-34 ou une société de 
financement mentionnée au II de l'article L. 613-34, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut désigner, pour une durée qu'elle détermine, un ou plusieurs administrateurs 
temporaires, personne physique ou personne morale, pour assister ou pour remplacer les 
dirigeants mentionnés à l'article L. 511-13 ou au 4 de l'article L. 532-2 ainsi que les membres du 
conseil d'administration, du conseil de surveillance ou de tout autre organe exerçant des fonctions 
équivalentes de ces entreprises.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut désigner toute personne en qualité 
d'administrateur temporaire, y compris une personne inscrite sur la liste mentionnée aux articles 
L. 811-2 ou L. 812-2 du code de commerce.  
 
Les tâches que comporte l'exercice du mandat d'administrateur temporaire lui incombent 
personnellement. Lorsque le bon déroulement de sa mission le requiert et après accord du 
collège de supervision, il peut se faire assister de personnes tierces qui agissent pour son compte 
et sous sa responsabilité.  
 
II.- Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé pour remplacer les personnes mentionnées 
au I, les pouvoirs d'administration, de direction et de représentation de la personne morale en 
cause lui sont transférés de plein droit pendant la durée de son mandat. Sa nomination est rendue 
publique.  
 
Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé pour assister les personnes mentionnées au I, 
son mandat fixe l'étendue de ses pouvoirs pouvant aller jusqu'à ceux mentionnés au premier 
alinéa et, le cas échéant, définit les cas dans lesquels les dirigeants ont l'obligation de le consulter 
ou d'obtenir son accord préalable.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution définit, s'il y a lieu, les cas dans lesquels 
l'administrateur temporaire a l'obligation de la consulter et d'obtenir son accord préalable.  
 
La convocation d'une assemblée générale par l'administrateur temporaire et l'établissement de 
l'ordre du jour sont soumis à l'accord préalable de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut exiger que l'administrateur temporaire 
élabore et lui communique selon une fréquence qu'elle détermine des rapports sur la situation 
financière des établissements de crédit, des entreprises d'investissement ou des sociétés de 
financement mentionnés au I et sur les mesures qu'il a prises à leur égard.  
 
III.- La durée du mandat de l'administrateur temporaire ne peut excéder un an. Elle peut 
exceptionnellement être prorogée si les conditions de sa nomination restent remplies à l'issue de 
ce délai. L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut seule, et à tout moment, modifier 
ou mettre fin à son mandat.  
 
IV.- La rémunération de l'administrateur temporaire est fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel 
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et de résolution. Elle est prise en charge ainsi que les frais qu'il engage par la personne auprès 
de laquelle il est désigné.  
 
Le II de l'article L. 612-34 s'applique à la rémunération ainsi qu'aux frais engagés par 
l'administrateur temporaire. Lorsque le paiement de la rémunération et des frais engagés par 
l'administrateur temporaire intervient dans les conditions du II de l'article L. 612-34, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution et l'Etat sont subrogés dans les droits de l'administrateur 
temporaire à concurrence des sommes qu'ils ont versées.  
 
En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires 
en application du livre VI du code de commerce, l'interdiction de payer toute créance née 
antérieurement au jugement d'ouverture ne s'applique pas au paiement de la créance 
correspondant à la rémunération de l'administrateur temporaire.  
 
En cas d'ouverture ou de prononcé d'une liquidation judiciaire, la créance correspondant à la 
rémunération de l'administrateur temporaire est payée par privilège avant toutes les autres 
créances, à l'exception de celles qui sont garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, 
L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail et des frais de justice mentionnés au II de l'article L. 
641-13 du code de commerce. Elle n'est pas soumise à l'obligation de déclaration.  
 
V.- La désignation d'un administrateur temporaire ne porte pas atteinte aux droits des détenteurs 
de titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou d'autres titres de propriété.  
 
L'administrateur temporaire ne peut être considéré comme un dirigeant de fait ni comme exerçant 
en fait les fonctions des personnes désignées au I de l'article L. 312-1 du code des juridictions 
financières.  
 
VI.- Lorsque l'établissement de crédit, l'entreprise d'investissement ou la société de financement 
mentionnés au I est une entreprise mère ou une filiale au sens de l'article L. 511-20, les III et IV 
de l'article L. 613-20-4, les articles L. 613-21-3 ou L. 613-21-4, selon le cas, s'appliquent. 
 

p. 22 de l’annexe de contrôle 
 

Article 29-1 loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis :  
 
I. ― Si l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis ou si le 
syndicat est dans l'impossibilité de pourvoir à la conservation de l'immeuble, le juge statuant 
comme en matière de référé ou sur requête peut désigner un administrateur provisoire du 
syndicat. Le juge ne peut être saisi à cette fin que par des copropriétaires représentant ensemble 
15 p. 100 au moins des voix du syndicat, par le syndic, par le maire de la commune du lieu de 
situation de l'immeuble, par le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'habitat, par le représentant de l'Etat dans le département, par le 
procureur de la République ou, si le syndicat a fait l'objet de la procédure prévue aux articles 29-
1 A et 29-1 B, par le mandataire ad hoc.  

Le juge charge l'administrateur provisoire de prendre les mesures nécessaires au rétablissement 
du fonctionnement normal de la copropriété. A cette fin, il lui confie tous les pouvoirs du syndic 
dont le mandat cesse de plein droit sans indemnité et tout ou partie des pouvoirs de l'assemblée 
générale des copropriétaires, à l'exception de ceux prévus aux a et b de l'article 26, et du conseil 
syndical. Le conseil syndical et l'assemblée générale, convoqués et présidés par l'administrateur 
provisoire, continuent à exercer ceux des autres pouvoirs qui ne seraient pas compris dans la 
mission de l'administrateur provisoire. L'administrateur provisoire exécute personnellement la 
mission qui lui est confiée. Il peut toutefois, lorsque le bon déroulement de la mission le requiert, 
se faire assister par un tiers désigné par le juge sur sa proposition et rétribué sur sa rémunération. 
Dans tous les cas, le syndic en place ne peut être désigné au titre d'administrateur provisoire de 
la copropriété.  

La décision désignant l'administrateur provisoire fixe la durée de sa mission, qui ne peut être 
inférieure à douze mois. Si aucun rapport mentionné à l'article 29-1B n'a été établi au cours de 
l'année précédente, l'administrateur rend, au plus tard à l'issue des six premiers mois de sa 
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mission, un rapport intermédiaire présentant les mesures à adopter pour redresser la situation 
financière du syndicat. Le juge peut, à tout moment, modifier la mission de l'administrateur 
provisoire, la prolonger ou y mettre fin à la demande de l'administrateur provisoire, même si celui-
ci n'a été désigné que pour convoquer l'assemblée générale en vue de désigner un syndic, d'un 
ou plusieurs copropriétaires, du représentant de l'Etat dans le département, du maire de la 
commune du lieu de situation de l'immeuble, du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, du procureur de la République ou 
d'office.  

Un administrateur provisoire peut également être nommé pour liquider les dettes d'un syndicat 
en cas d'expropriation ou de dissolution du syndicat. La personnalité morale du syndicat exproprié 
ou dissous subsiste pour les besoins de la liquidation des dettes jusqu'à ce que le juge mette fin 
à la mission de l'administrateur provisoire. Pour les besoins de liquidation des dettes, les 
dispositions de la présente section sont applicables dans des conditions précisées par décret en 
Conseil d'Etat.  

II. ― Les modalités de rémunération de l'administrateur provisoire sont fixées par décret.  

III. ― Pour exercer les fonctions d'administrateur provisoire prévues au I, le juge peut désigner 
un administrateur judiciaire inscrit sur la liste des administrateurs judiciaires mentionnée à l'article 
L. 811-2 du code de commerce.  

Le juge peut également désigner une personne physique ou morale justifiant d'une expérience 
ou d'une qualification particulière au regard de la nature de l'affaire et remplissant des conditions 
définies par décret.  

Si le syndicat a fait l'objet de la procédure prévue aux articles 29-1 A et 29-1 B de la présente loi, 
le mandataire ad hoc peut être désigné comme administrateur provisoire sur décision motivée du 
juge et après audition du conseil syndical. Dans les autres cas, les administrateurs provisoires 
désignés dans les conditions prévues au deuxième alinéa du présent III ne doivent pas, au cours 
des cinq années précédentes :  

1° Avoir perçu à quelque titre que ce soit, directement ou indirectement, une rétribution ou un 
paiement de la part du syndic, du syndicat des copropriétaires ou des créanciers à l'origine de la 
procédure, ni d'une personne qui détient le contrôle du syndic ou d'un des créanciers, au sens 
des II et III de l'article L. 233-16 du code de commerce ;  
2° S'être trouvés en situation de conseil du syndic, du syndicat des copropriétaires ou des 
créanciers concernés ou de subordination par rapport à eux ;  
3° Avoir un intérêt dans le mandat qui leur est donné ;  
4° Etre au nombre des anciens administrateurs ou mandataires judiciaires ayant fait l'objet d'une 
décision de radiation ou de retrait des listes, en application des articles L. 811-6, L. 811-12 et L. 
812-4 du même code.  

Ils sont tenus d'exécuter les mandats qui leur sont confiés en se conformant, dans 
l'accomplissement de leurs diligences professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui 
s'imposent aux administrateurs judiciaires. 

IV. ― L'administrateur provisoire ne peut, dans un délai de cinq ans à compter de l'issue de sa 
mission, être désigné syndic de la copropriété.  

NOTA : Conformément au II de l'article 122 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, les 
dispositions du présent article, dans leur rédaction résultant du 4° du I du même article de la 
même loi, sont applicables aux procédures ouvertes à compter du 29 janvier 2017.  
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1.2. Vérifications minimales effectuées par les contrôleurs sur 
l’organisation et la gestion de l’Etude 

1.2.1 Vérification générale des informations contenues dans le 
document permanent  

1.2.2 Vérifications particulières relatives à l’organisation et à la gestion 
de l’Etude 

p.31 de l’annexe de contrôle 
 

Art. R. 814-53 du code de commerce :  
 

L'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire, personne physique ou personne morale, 
déjà inscrit et titulaire d'une étude déclare toute ouverture d'un bureau annexe au commissaire 
du Gouvernement près la Commission nationale d'inscription et de discipline ainsi qu'au président 
du Conseil national.  

Est considéré comme un bureau annexe tout local dans lequel l'administrateur judiciaire ou le 
mandataire judiciaire, personne physique ou personne morale, reçoit à titre professionnel des 
tiers et exerce ses missions légales, lorsqu'il est situé dans le ressort d'un tribunal de grande 
instance autre que celui dans lequel est situé son domicile professionnel ou son siège social.  

p.31 de l’annexe de contrôle 
 

Article R. 814-54 du code de commerce :  

La déclaration est adressée quatre mois au moins avant la date prévue pour l'ouverture du 
bureau, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle indique : 

1° Le lieu du domicile professionnel ou du siège social de l'intéressé et le lieu où il envisage 
d'ouvrir un bureau annexe ; 
2° Les dispositions prises par l'intéressé pour assurer ses missions à son domicile professionnel 
ou à son siège social et dans le bureau annexe, les conditions de fonctionnement de celui-ci ainsi 
que les mesures adoptées pour assurer toute liaison avec le bureau principal. 

1.2.3. Vérifications relatives aux obligations générales du 
professionnel en matière de LAB/FT 

p.32 de l’annexe de contrôle 
 

Articles L. 561-4-1 du CMF :  
Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 appliquent les mesures de vigilance destinées à 
mettre en œuvre les obligations qu'elles tiennent du présent chapitre en fonction de l'évaluation 
des risques présentés par leurs activités en matière de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme. 
 
A cette fin, elles définissent et mettent en place des dispositifs d'identification et d'évaluation des 
risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme auxquels elles sont 
exposées ainsi qu'une politique adaptée à ces risques. Elles élaborent en particulier une 
classification des risques en question en fonction de la nature des produits ou services offerts, 
des conditions de transaction proposées, des canaux de distribution utilisés, des caractéristiques 
des clients, ainsi que du pays ou du territoire d'origine ou de destination des fonds. 
 
Lorsqu'elles appartiennent à un groupe au sens de l'article L. 511-20 à l'exclusion des groupes 
mixtes dont l'entreprise mère est une compagnie holding mixte ou une entreprise mère mixte de 
société de financement, à un conglomérat financier au sens de l'article L. 517-3, à un groupe au 
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sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 du code des assurances ou au sens de l'article 
L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de l'article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale 
ou à un groupe défini comme un ensemble de sociétés dont l'une contrôle les autres au sens de 
l'article L. 233-3 du code de commerce, et que l'entreprise mère du groupe a son siège social en 
France, elles mettent en place un dispositif d'identification et d'évaluation des risques existant au 
niveau du groupe ainsi qu'une politique adaptée, définis par celle-ci. 
 
Pour l'identification et l'évaluation des risques de blanchiment des capitaux et de financement du 
terrorisme auxquels elles sont exposées, les personnes mentionnées ci-dessus tiennent compte 
des facteurs inhérents aux clients, aux produits, services, transactions et canaux de distribution, 
ainsi qu'aux facteurs géographiques, précisés par arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi 
que des recommandations de la Commission européenne issues du rapport prévu par l'article 6 
de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, ainsi que de l'analyse des risques effectuée au plan national dans des 
conditions fixées par décret.  
 

p. 32 de l’annexe de contrôle 
 

Article L. 561-32 du CMF :  
 

La transmission de la déclaration prévue au premier alinéa de l'article L. 561-17 et celle des 
pièces communiquées en application du II de l'article L. 561-26 sont effectuées dans le délai 
maximum de huit jours francs à compter de leur réception par l'autorité destinataire, dès lors 
que les conditions fixées à l'article L. 561-3 sont remplies.  
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Article L. 561-33 du CMF :  

I. - Lorsque les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 font partie d'un groupe au sens de 
l'article L. 511-20 à l'exclusion des groupes mixtes dont l'entreprise mère est une compagnie 
holding mixte ou une entreprise mère mixte de société de financement, d'un conglomérat financier 
au sens de l'article L. 517-3, d'un groupe au sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 
du code des assurances, au sens de l'article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de 
l'article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale, ou d'un groupe défini comme un ensemble de 
sociétés dont l'une contrôle les autres au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, elles 
mettent en place au niveau du groupe une organisation et des procédures qui tiennent compte 
des risques identifiés par la classification des risques mentionnée à l'article L. 561-4-1. 
L'organisation et les procédures au niveau du groupe sont définies par l'entreprise mère du 
groupe lorsque celle-ci a son siège social en France. 

Ces procédures prévoient le partage des informations au sein du groupe, y compris pour 
l'application de l'article L. 511-34, la protection des données personnelles ainsi que les mesures 
de contrôle interne. 

II. - 1° Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 et le cas échéant l'entreprise mère du 
groupe appliquent dans leurs succursales et filiales situées dans les pays tiers des mesures 
équivalentes à celles prévues au présent chapitre en matière de vigilance à l'égard du client, de 
partage et de conservation des informations et de protection des données ; 
2° Lorsque le droit applicable localement ne leur permet pas de mettre en œuvre dans leurs 
succursales et filiales situées dans les pays tiers les mesures équivalentes, mentionnées ci-
dessus, elles veillent à ce que ces succursales et filiales appliquent des mesures de vigilance 
spécifiques. Elles en informent le service mentionné à l'article L. 561-23 et l'autorité de contrôle 
mentionnée à l'article L. 561-36 dont ils relèvent. Si elle estime que les mesures spécifiques sont 
insuffisantes, cette autorité de contrôle impose des mesures de surveillance supplémentaires, en 
exigeant notamment que le groupe n'établisse pas de relations d'affaires ou qu'il y mette fin, qu'il 
n'effectue pas d'opérations et le cas échéant qu'il cesse ses activités dans le pays tiers concerné; 
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3° Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 qui exploitent des succursales dans un autre 
Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'espace économique européen 
veillent à ce que ces succursales respectent les dispositions applicables dans cet Etat. 
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Article L. 561-12 du CMF :  

Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
conservent pendant cinq ans à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation de leurs 
relations avec eux les documents et informations, quel qu'en soit le support, relatifs à l'identité de 
leurs clients habituels ou occasionnels. Elles conservent également, dans la limite de leurs 
attributions, pendant cinq ans à compter de leur exécution, quel qu'en soit le support, les 
documents et informations relatifs aux opérations faites par ceux-ci, ainsi que les documents 
consignant les caractéristiques des opérations mentionnées à l'article L. 561-10-2.  

Sans préjudice des obligations mentionnées au premier alinéa du présent article, les personnes 
mentionnées aux 1°, 1° ter et 1° quater de l'article L. 561-2 recueillent les informations et les 
données techniques relatives à l'activation, au chargement et à l'utilisation de la monnaie 
électronique au moyen d'un support physique et les conservent pendant une durée de cinq ans 
à compter de l'exécution de ces opérations. Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise 
les informations et les données techniques qui sont recueillies et conservées.  
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Article R. 814-31 du code de commerce : 

Chaque mandat, judiciaire ou amiable, reçu par l'administrateur judiciaire ou le mandataire 
judiciaire est inscrit par ordre chronologique d'arrivée à l'étude sur un répertoire mentionnant 
notamment le numéro d'ordre, le nom de la juridiction mandante ou la qualité du mandant, la 
date de la décision de désignation, le nom de l'affaire, la nature de la mission, l'identification 
des établissements financiers auprès desquels les fonds sont déposés, la date et les modalités 
de l'achèvement de la mission. 
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Article R. 814-34 du code de commerce :  

Des états sont établis chaque trimestre par les administrateurs judiciaires et les mandataires 
judiciaires pour tous les mandats n'ayant pas fait l'objet d'une reddition des comptes. 

Ces états mentionnent pour chaque mandat : le numéro de l'affaire au répertoire, le nom de celle-
ci, le nom de la juridiction mandante ou la qualité du mandant, la date de la décision de 
désignation, la nature de la mission concernée, les mouvements comptables enregistrés pour 
l'affaire depuis l'origine, les mouvements et le solde par compte ouvert à la Caisse des dépôts et 
consignations et dans d'autres établissements financiers, ainsi que l'ensemble des fonds, effets, 
titres ou valeurs appartenant à autrui et, le cas échéant, les espèces disponibles aux mains du 
professionnel.  
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Article R. 814-35 du code de commerce :  

L'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire adresse les états prévus à l'article précédent 
dans les quinze jours qui suivent l'achèvement du trimestre au greffe du tribunal de commerce 
et, s'il y a lieu, du tribunal de grande instance, ainsi qu'au procureur de la République près le 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel il a son domicile professionnel, pour l'ensemble 
de ses mandats. Il adresse ces mêmes états au greffe du tribunal de commerce et, s'il y a lieu, 
du tribunal de grande instance, ainsi qu'aux procureurs de la République près les tribunaux de 
grande instance dans le ressort desquels il a son ou ses bureaux annexes, pour ses mandats 
concernant ces bureaux annexes.  
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Article R. 814-15 du code de commerce :  
Les fonds, effets, titres et autres valeurs reçus par les administrateurs judiciaires et mandataires 
judiciaires pour le compte de débiteurs devant être versés à la Caisse des dépôts et 
consignations, en application d’une disposition législative ou réglementaire, sont déposés sur un 
compte distinct par procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire lorsque le nombre de salariés ou le chiffre d’affaires du débiteur sont supérieurs à des 
seuils fixés par décret. 
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Article R. 814-39 du code de commerce : 
 

Les sommes disponibles déposées sur les comptes bancaires ouverts au nom du débiteur ayant 
fait l'objet d'un jugement arrêtant un plan de cession doivent être versées à la Caisse des dépôts 
et consignations dans les quinze jours du prononcé de ce jugement. Ces comptes bancaires 
peuvent néanmoins continuer à fonctionner, pour la couverture des effets ou moyens de paiement 
émis avant la date du jugement. 
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PREMIERE PARTIE : 
DEUXIÈME PARTIE : VÉRIFICATIONS RELATIVES 
Á L’EXERCICE DE SA MISSION PAR LE PROFESSIONNEL  

 

2.1 .Vérifications communes à l’ensemble des missions exercées 

2.1.1. Analyse de la structure des dossiers examinés 

2.1.2.Vérifications relatives aux obligations du professionnel en 
matière de LAB/FT, dans le cadre de la prise en charge de ses mandats 
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Article L. 561-3 du CMF :  

I.- Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du 
présent chapitre lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle :  

1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou 
immobilière ou agissent en qualité de fiduciaire ;  

2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant :  

a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ;  
b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ;  
c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance  
d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ;  
e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ;  
f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du 
code civil ou de droit étranger, ou de toute autre structure similaire ;  
g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation.  

II.- Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et les avocats, dans l'exercice d'une 
activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumis aux dispositions du 
présent chapitre lorsque l'activité se rattache à une procédure juridictionnelle, que les 
informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette 
procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une 
telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent des consultations juridiques, à moins qu'elles 
n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou en 
sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme.  

III.- Les autres personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, dans l'exercice d'une activité 
relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumises aux dispositions de la section 
4 du présent chapitre lorsqu'elles donnent des consultations juridiques, à moins qu'elles n'aient 
été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou en sachant 
que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme.  

IV.- Les experts-comptables ainsi que les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-
comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 
septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la 
profession d'expert-comptable ne sont pas soumis à la section 4 du présent chapitre lorsqu'ils 
donnent des consultations juridiques conformément à l'article 22 de l'ordonnance précitée, à 
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moins que ces consultations n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme.  

V.- Dans l'exercice des missions dont ils sont chargés par décision de justice, les administrateurs 
judiciaires, les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires sont soumis aux 
dispositions du présent chapitre, sous réserve que celles-ci soient compatibles avec leur mandat. 
Le client s'entend alors de la personne visée par la procédure et, le cas échéant, de la personne 
qui se porte acquéreur du bien offert à la vente ou qui dépose une offre de reprise partielle ou 
totale de l'entreprise.  

VI. - A. - Les personnes mentionnées au 1° quater de l'article L. 561-2 désignent un représentant 
permanent résidant sur le territoire national pour être un point de contact central. Si le 
représentant permanent est une personne morale, celle-ci désigne à son tour une personne 
physique responsable. 

B. - Les fonctions du représentant permanent sont exercées par une personne spécialement 
désignée à cet effet. 

Le représentant permanent procède au nom et pour le compte de la personne mentionnée au 1° 
quater de l'article L. 561-2 aux déclarations et informations prescrites par les articles L. 561-15 et 
L. 561-15-1 ainsi qu'aux déclarations de mise en œuvre d'une mesure prise en application du 
chapitre 2 du présent titre ou d'un règlement pris sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne. Il répond aux demandes formulées par le service 
mentionné à l'article L. 561-23 en application du présent chapitre, ainsi qu'à toute demande 
émanant de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, de l'autorité chargée de la mise en 
œuvre des mesures prises en application du chapitre II du présent titre ou d'un règlement pris 
sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
ainsi que de l'autorité judiciaire et des officiers de police judiciaire. 

p.37 de l’annexe de contrôle 
 

Article L. 561-5 du CMF :  
   
I. - Avant d'entrer en relation d'affaires avec leur client ou de l'assister dans la préparation ou la 

réalisation d'une transaction, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 : 
1° Identifient leur client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif au sens de l'article L. 561-2-2 ; 
2° Vérifient ces éléments d'identification sur présentation de tout document écrit à caractère 
probant. 

II. - Elles identifient et vérifient dans les mêmes conditions que celles prévues au I l'identité de 
leurs clients occasionnels et, le cas échéant, de leurs bénéficiaires effectifs, lorsqu'elles 
soupçonnent qu'une opération pourrait participer au blanchiment des capitaux ou au 
financement du terrorisme ou lorsque les opérations sont d'une certaine nature ou dépassent 
un certain montant. 

III. - Lorsque le client souscrit ou adhère à un contrat d'assurance-vie ou de capitalisation, les 
personnes concernées identifient et vérifient également l'identité des bénéficiaires de ces 
contrats et le cas échéant des bénéficiaires effectifs de ces bénéficiaires. 

IV. - Par dérogation au I, lorsque le risque de blanchiment des capitaux ou de financement du 
terrorisme paraît faible et que c'est nécessaire pour ne pas interrompre l'exercice normal de 
l'activité, les obligations mentionnées au 2° dudit I peuvent être satisfaites durant 
l'établissement de la relation d'affaires. 

V. - Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat 
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Art. L. 561-15 du CMF :  
 
I. - Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues, dans les conditions fixées par le 
présent chapitre, de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 les sommes inscrites dans 
leurs livres ou les opérations portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de 
bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine privative 
de liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme.  

II. - Par dérogation au I, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 déclarent au service 
mentionné à l'article L. 561-23 les sommes ou opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de 
bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence 
d'au moins un critère défini par décret.  

III. - A l'issue de l'examen renforcé prescrit à l'article L. 561-10-2, les personnes mentionnées à 
l'article L. 561-2 effectuent, le cas échéant, la déclaration prévue au I du présent article.  

IV. - Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans la 
déclaration est portée, sans délai, à la connaissance du service mentionné à l'article L. 561-23.  

V. - Les tentatives d'opérations mentionnées aux I et II du présent article font l'objet d'une 
déclaration au service mentionné à l'article L. 561-23.  

VI. - La déclaration mentionnée au présent article est établie par écrit. Elle peut toutefois être 
recueillie verbalement, sauf pour les personnes mentionnées à l'article L. 561-17, par le service 
mentionné à l'article L. 561-23, dans des conditions permettant à ce dernier de s'assurer de sa 
recevabilité. 

Ce service accuse réception de la déclaration, sauf si la personne mentionnée à l'article L. 561-
2 a indiqué expressément ne pas le souhaiter. 

VII. - Un décret en Conseil d' Etat précise les conditions d'application du présent article et 
notamment le contenu et les modalités de transmission de la déclaration ainsi que les conditions 
dans lesquelles le service accuse réception de la déclaration et s'assure de sa recevabilité.  
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Art. R. 561-31 du CMF :  
 
I. - Lorsqu'elle est établie par écrit, la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 est effectuée 
au moyen d'un formulaire dont les mentions sont fixées par arrêté du ministre chargé de 
l'économie.  

Cette déclaration, dactylographiée et dûment signée, est transmise au service mentionné à 
l'article R. 561-33 selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'économie. Cet 
arrêté peut prévoir l'obligation, pour tout ou partie des personnes mentionnées à l'article L. 561-
2, d'effectuer la déclaration par voie électronique au moyen d'une application informatique 
spéciale accessible par le réseau internet.  

II. - Lorsqu'elle est effectuée verbalement, la déclaration est recueillie par le service mentionné à 
l'article R. 561-33 en présence du déclarant désigné conformément aux dispositions du I de 
l'article R. 561-23.  

III. - Dans tous les cas, la déclaration comporte les renseignements et éléments d'information 
suivants :  

1° La profession exercée par la personne qui effectue la déclaration par référence aux catégories 
mentionnées à l'article L. 561-2 ;  
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2° Les éléments d'identification et les coordonnées professionnelles du déclarant désigné 
conformément aux dispositions du I de l'article R. 561-23 ;  
3° Le cas de déclaration par référence aux cas mentionnés aux I, II et V de l'article L. 561-15 ;  
4° Les éléments d'identification du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de l'opération 
qui fait l'objet de la déclaration ainsi que, dans le cas où une relation d'affaires a été nouée avec 
le client, l'objet et la nature de cette relation ;  
5° Un descriptif de l'opération et les éléments d'analyse qui ont conduit à effectuer la déclaration;  
6° Lorsque l'opération n'a pas encore été exécutée, son délai d'exécution.  

IV. - La déclaration est accompagnée, le cas échéant, de toute pièce utile à son exploitation par 
le service mentionné à l'article R. 561-33.  

V. - Lorsque le service mentionné à l'article R. 561-33 constate qu'une déclaration ne satisfait 
pas à l'une des conditions prévues aux I, II et III, il invite le déclarant à la régulariser dans le délai 
d'un mois en l'informant qu'à défaut de régularisation celle-ci ne pourra être prise en compte pour 
l'application des dispositions des I à IV de l'article L. 561-22.  

A défaut de régularisation dans ce délai, le service notifie au déclarant une décision 
d'irrecevabilité selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'économie.  
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Art. L. 561-16 du CMF :  
 
En application du II de l'article L. 561-9, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ne sont 
pas soumises aux obligations de vigilance prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, pour autant 
qu'il n'existe pas de soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, 
lorsque l'opération porte sur les produits suivants :  
1° Les contrats d'assurance vie dont la prime annuelle ne dépasse pas 1 000 euros ou dont la 
prime unique ne dépasse pas 2 500 euros ;  
 
2° Les opérations d'assurance des branches 1 et 2, telles qu'elles sont définies à l'article R. 321-
1 du code des assurances, à l'article R. 211-2 du code de la mutualité et à l'article R. 931-2-1 du 
code de la sécurité sociale, les contrats d'assurance relatifs aux risques mentionnés à l'article 1er 
de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux personnes 
assurées contre certains risques et les contrats ayant pour objet la garantie de remboursement 
d'un emprunt ;  
 
3° Les opérations d'assurance des branches 3 à 18, telles qu'elles sont définies à l'article R. 321-
1 du code des assurances, à l'article R. 211-2 du code de la mutualité et à l'article R. 931-2-1 du 
code de la sécurité sociale et en fonction des montants de primes, fixés par arrêté du ministre 
chargé de l'économie ;  
 
4° Les contrats d'assurance retraite qui ne comportent pas de clause de rachat ne peuvent être 
utilisés en garantie et dont la sortie est faite en rente au moment du départ à la retraite, tels ceux 
mentionnés aux articles L. 132-23, L. 143-1, L. 144-1, L. 144-2 et L. 441-1 du code des 
assurances, aux articles L. 222-1, L. 222-2 et L. 223-22 du code de la mutualité et aux articles L. 
911-1, L. 932-1, L. 932-14 et L. 932-24 du code de la sécurité sociale ;  
 
5° La monnaie électronique si toutes les conditions suivantes sont réunies :  

a) Elle est émise en vue de la seule acquisition de biens ou de services, à l'exclusion des 
opérations mentionnées au 3° du II de l'article R. 561-10 ;  
b) La valeur monétaire maximale stockée n'excède pas 250 euros et, dans l'hypothèse où 
le support peut être rechargé, la valeur monétaire est assortie d'une limite maximale de 
stockage et de paiement de 250 euros par période de trente jours et ne peut être utilisée 
que pour des paiements sur le territoire national ;  
c) Le support de la monnaie électronique ne peut pas être chargé au moyen d'espèces. 
Toutefois, cette condition ne s'applique pas à la monnaie électronique émise en vue de 
l'acquisition de biens ou de services dans un réseau limité de personnes acceptant ces 
moyens de paiement ou pour un éventail limité de biens ou de services ;  
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d) Le support de la monnaie électronique ne peut pas être chargé au moyen de monnaie 
électronique dont le détenteur n'est pas identifié dans les conditions prévues à l'article R. 
561-5.  
Les opérations de retrait ou de remboursement en espèces de la monnaie électronique 
d'un montant supérieur à 100 euros demeurent soumises aux obligations de vigilance 
prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6. 

 
6° Les financements d'actifs physiques dont la propriété n'est pas transférée au client ou ne peut 
l'être qu'à la cessation de la relation contractuelle et dont le loyer financier ne dépasse pas 15 
000 euros hors taxes par an, que la transaction soit effectuée en une seule opération ou en 
plusieurs opérations apparaissant comme liées et sous réserve que le remboursement soit 
effectué exclusivement par un compte ouvert au nom du client auprès d'une personne 
mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 établie dans un Etat membre de l'Union européenne 
ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
 
7° Les opérations de crédit suivantes, sous réserve que leur remboursement soit effectué 
exclusivement depuis un compte ouvert au nom du client auprès d'une personne mentionnée aux 
1° à 6° de l'article L. 561-2 établie dans un Etat membre de l'Union européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen :  

a) Les opérations de crédit régies par le chapitre II du titre Ier du livre III du code de la 
consommation, pour autant que leur montant ne dépasse pas 1 000 euros ;  
b) Les opérations de crédit mentionnées au 5° de l'article L. 312-4 du même code ;  

 
8° Les sommes versées sur un plan d'épargne d'entreprise en application du livre III de la 
troisième partie du code du travail, à l'exception des versements volontaires des bénéficiaires 
d'un plan d'épargne salariale mentionnés à l'article L. 3332-11 du même code, lorsque ces 
versements dépassent 8 000 euros ou qu'ils ne sont pas effectués à partir d'un compte ouvert au 
nom du bénéficiaire ou de son employeur auprès d'une personne mentionnée aux 1° à 6° de 
l'article L. 561-2 établie dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ;  
 
9° Les sommes versées sur un plan d'épargne pour la retraite collectif en application du livre III 
de la troisième partie du code du travail, à l'exception des versements volontaires des 
bénéficiaires d'un plan d'épargne salariale mentionnés à l'article L. 3332-11 du même code, 
lorsque ces versements dépassent 8 000 euros ou qu'ils ne sont pas effectués à partir d'un 
compte ouvert au nom du bénéficiaire ou de son employeur auprès d'une personne mentionnée 
aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 établie dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
 
10° Les comptes-titres aux fins de bénéficier d'une augmentation de capital réservée, d'actions 
gratuites, d'options de souscription ou d'achat d'actions attribuées conformément aux articles L. 
225-177 à L. 225-186-1 du code de commerce et pour autant qu'ils ne dépassent pas une valeur 
de 15 000 euros. 
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Art. L.561-12 du CMF :  
Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
conservent pendant cinq ans à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation de leurs 
relations avec eux les documents et informations, quel qu'en soit le support, relatifs à l'identité de 
leurs clients habituels ou occasionnels. Elles conservent également, dans la limite de leurs 
attributions, pendant cinq ans à compter de leur exécution, quel qu'en soit le support, les 
documents et informations relatifs aux opérations faites par ceux-ci, ainsi que les documents 
consignant les caractéristiques des opérations mentionnées à l'article L. 561-10-2.  
 
Sans préjudice des obligations mentionnées au premier alinéa du présent article, les personnes 
mentionnées aux 1°, 1° ter et 1° quater de l'article L. 561-2 recueillent les informations et les 
données techniques relatives à l'activation, au chargement et à l'utilisation de la monnaie 
électronique au moyen d'un support physique et les conservent pendant une durée de cinq ans 
à compter de l'exécution de ces opérations. Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise 
les informations et les données techniques qui sont recueillies et conservées. 
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Recours aux intervenants extérieurs 
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Article L. 621-4 du code de commerce :  

Dans le jugement d'ouverture, le tribunal désigne le juge-commissaire dont les fonctions sont 
définies à l'article L. 621-9. Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs.  

Il invite le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel à désigner un représentant 
parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de comité d'entreprise et de délégués du 
personnel, les salariés élisent leur représentant, qui exerce les fonctions dévolues à ces 
institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités de désignation ou d'élection du 
représentant des salariés sont précisées par décret en Conseil d'Etat. Lorsque aucun 
représentant des salariés ne peut être désigné ou élu, un procès-verbal de carence est établi par 
le débiteur.  

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en 
vue d'une mission qu'il détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui sont le 
mandataire judiciaire et l'administrateur judiciaire, dont les fonctions sont respectivement définies 
à l'article L. 622-20 et à l'article L. 622-1. Il peut, à la demande du ministère public, désigner 
plusieurs mandataires judiciaires ou plusieurs administrateurs judiciaires.  

Toutefois, le tribunal n'est pas tenu de désigner un administrateur judiciaire lorsque la procédure 
est ouverte au bénéfice d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre d'affaires hors taxes 
sont inférieurs à des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du 
chapitre VII du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le plan, le tribunal peut, 
à la demande du débiteur, du mandataire judiciaire ou du ministère public, décider de nommer 
un administrateur judiciaire.  

Le débiteur peut proposer un administrateur à la désignation du tribunal. Il en est de même pour 
le ministère public, qui peut également soumettre le nom d'un mandataire judiciaire. Le rejet de 
la proposition du ministère public doit être spécialement motivé. Lorsque la procédure est ouverte 
à l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de 
conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer à ce 
que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité d'administrateur ou de 
mandataire judiciaire.  

Si le débiteur en fait la demande, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions 
respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-
priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté 
aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6. Dans le cas contraire, l'article L. 622-6-
1 est applicable. 
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Article L. 621-9 du code de commerce :  

Le juge-commissaire est chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et à la 
protection des intérêts en présence.  

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le juge-commissaire peut y procéder 
en vue d'une mission qu'il détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à l'article 
L. 621-4 de désigner un ou plusieurs experts. Les conditions de la rémunération de ce technicien 
sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.  

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-commissaire empêché ou ayant 
cessé ses fonctions. L'ordonnance par laquelle il est pourvu au remplacement est une mesure 
d'administration judiciaire. 
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Article L. 811-1 du code de commerce :  

Les administrateurs judiciaires sont les mandataires, personnes physiques ou morales, chargés 
par décision de justice d'administrer les biens d'autrui ou d'exercer des fonctions d'assistance ou 
de surveillance dans la gestion de ces biens.  

Les tâches que comporte l'exécution de leur mandat incombent personnellement aux 
administrateurs judiciaires désignés par le tribunal. Ils peuvent toutefois déléguer tout ou partie 
de ces tâches à un administrateur judiciaire salarié, sous leur responsabilité. Ils peuvent, en outre, 
lorsque le bon déroulement de la procédure le requiert et sur autorisation motivée du président 
du tribunal, confier sous leur responsabilité à des tiers une partie de ces tâches.  

Lorsque les administrateurs judiciaires confient à des tiers des tâches qui relèvent de la mission 
que leur a confiée le tribunal, ils les rétribuent sur la rémunération qu'ils perçoivent.  

2.2. Vérifications spécifiques aux différentes missions 

2.2.1. Mandat d'administrateur judiciaire dans les procédures de 
sauvegardes, de redressement judiciaire et de liquidation 
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Titre III de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance  
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Article L. 132-8 du code de commerce :   
 
La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur, le voiturier et le destinataire ou entre 
l'expéditeur, le destinataire, le commissionnaire et le voiturier. Le voiturier a ainsi une action 
directe en paiement de ses prestations à l'encontre de l'expéditeur et du destinataire, lesquels 
sont garants du paiement du prix du transport. Toute clause contraire est réputée non écrite 
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Article R. 621-20 du code de commerce :  
 
Dans le délai de deux mois après le jugement d'ouverture, le mandataire judiciaire et 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, adressent un rapport au juge-commissaire et au 
ministère public sur le déroulement de la procédure et la situation économique et financière dans 
laquelle se trouve le débiteur. Ce rapport est déposé au greffe.  
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Article Art. R. 641-20 du code de commerce :  
Le liquidateur ou l'administrateur qui assure l'administration de l'entreprise après l'ouverture ou 
le prononcé de la liquidation judiciaire tient informés le juge-commissaire et le ministère public 
des résultats de l'activité à l'issue de la période pendant laquelle elle a été poursuivie. 
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Article L. 1233-58 du code du travail :  

I.- En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou le 
liquidateur, selon le cas, qui envisage des licenciements économiques, met en œuvre un plan de 
licenciement dans les conditions prévues aux articles L. 1233-24-1 à L. 1233-24-4.  

L'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, réunit et consulte le comité 
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues à l'article L. 
2323-31 ainsi qu'aux articles :  

1° L. 1233-8, pour un licenciement collectif de moins de dix salariés ;  
2° L. 1233-29, premier alinéa, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise 
de moins de cinquante salariés ;  
3° L. 1233-30, I à l'exception du dernier alinéa, et deux derniers alinéas du II, pour un licenciement 
d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins cinquante salariés ;  
4° L. 1233-34 et L. 1233-35 premier alinéa et, le cas échéant, L. 2325-35 et L. 4614-12-1 du code 
du travail relatifs au recours à l'expert ;  
5° L. 1233-31 à L. 1233-33, L. 1233-48 et L. 1233-63, relatifs à la nature des renseignements et 
au contenu des mesures sociales adressés aux représentants du personnel et à l'autorité 
administrative ;  
6° L. 1233-49, L. 1233-61 et L. 1233-62, relatifs au plan de sauvegarde de l'emploi ;  
7° L. 1233-57-5 et L. 1233-57-6, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise 
d'au moins cinquante salariés.  

II.- Pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins cinquante 
salariés, l'accord mentionné à l'article L. 1233-24-1 est validé et le document mentionné à l'article 
L. 1233-24-4, élaboré par l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, est homologué dans les 
conditions fixées aux articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-3, aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 1233-57-4 et à l'article L. 1233-57-7.  

Par dérogation au 1° de l'article L. 1233-57-3, sans préjudice de la recherche, selon le cas, par 
l'administrateur, le liquidateur ou l'employeur, en cas de redressement ou de liquidation judiciaire, 
des moyens du groupe auquel l'employeur appartient pour l'établissement du plan de sauvegarde 
de l'emploi, l'autorité administrative homologue le plan de sauvegarde de l'emploi après s'être 
assurée du respect par celui-ci des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 au regard des moyens dont 
dispose l'entreprise.  

A titre exceptionnel, au vu des circonstances et des motifs justifiant le défaut d'établissement du 
procès-verbal de carence mentionné à l'article L. 2324-8, l'autorité administrative peut prendre 
une décision d'homologation.  
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Les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 1233-57-4 sont ramenés, à compter de la 
dernière réunion du comité d'entreprise, à huit jours en cas de redressement judiciaire et à quatre 
jours en cas de liquidation judiciaire.  

L'employeur, l'administrateur ou le liquidateur ne peut procéder, sous peine d'irrégularité, à la 
rupture des contrats de travail avant la notification de la décision favorable de validation ou 
d'homologation, ou l'expiration des délais mentionnés au quatrième alinéa du présent II.  

En cas de décision défavorable de validation ou d'homologation, l'employeur, l'administrateur ou 
le liquidateur consulte le comité d'entreprise dans un délai de trois jours. Selon le cas, le 
document modifié et l'avis du comité d'entreprise ou un avenant à l'accord collectif sont transmis 
à l'autorité administrative, qui se prononce dans un délai de trois jours.  

En cas de licenciements intervenus en l'absence de toute décision relative à la validation ou à 
l'homologation ou en cas d'annulation d'une décision ayant procédé à la validation ou à 
l'homologation, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de l'employeur qui ne peut 
être inférieure aux salaires des six derniers mois. L'article L. 1235-16 ne s'applique pas.  

En cas d'annulation d'une décision de validation mentionnée à l'article L. 1233-57-2 ou 
d'homologation mentionnée à l'article L. 1233-57-3 en raison d'une insuffisance de motivation, 
l'autorité administrative prend une nouvelle décision suffisamment motivée, dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification du jugement à l'administration. Cette décision est portée 
par l'employeur à la connaissance des salariés licenciés à la suite de la première décision de 
validation ou d'homologation, par tout moyen permettant de conférer une date certaine à cette 
information.  

Dès lors que l'autorité administrative a édicté cette nouvelle décision, l'annulation pour le seul 
motif d'insuffisance de motivation de la première décision de l'autorité administrative est sans 
incidence sur la validité du licenciement et ne donne pas lieu au versement d'une indemnité à la 
charge de l'employeur.  

III.- En cas de licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins cinquante 
salariés prévu par le plan de sauvegarde arrêté conformément à l'article L. 626-10 du code de 
commerce, les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 1233-57-4 du présent code sont 
ramenés, à huit jours. Ils courent à compter de la date de réception de la demande de validation 
ou d'homologation qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.  

Lorsque l'autorité administrative rend une décision de refus de validation ou d'homologation, 
l'employeur consulte le comité d'entreprise dans un délai de trois jours. Selon le cas, le document 
modifié et l'avis du comité d'entreprise, ou un avenant à l'accord collectif, sont transmis à l'autorité 
administrative, qui se prononce dans un délai de trois jours. 
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Article L. 1233-60 du code du travail :  
 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, 
selon le cas, informe l'autorité administrative avant de procéder à des licenciements pour motif 
économique, dans les conditions prévues aux articles L. 631-17, L. 631-19 (II), L. 641-4, dernier 
alinéa, L. 641-10, troisième alinéa, et L. 642-5 du code de commerce 
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Article L. 621-32 du code du commerce :  

I. - Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture sont payées à leur échéance 
lorsque l'activité est poursuivie. En cas de cession totale ou lorsqu'elles ne sont pas payées à 
l'échéance en cas de continuation, elles sont payées par priorité à toutes les autres créances, 
assorties ou non de privilèges ou sûretés, à l'exception des créances garanties par le privilège 
établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail. 

II. - En cas de liquidation judiciaire, elles sont payées par priorité à toutes les autres créances, à 
l'exception de celles qui sont garanties par le privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 
742-6 et L. 751-15 du code du travail, des frais de justice, de celles qui sont garanties par des 
sûretés immobilières ou mobilières spéciales assorties d'un droit de rétention ou constituées en 
application du chapitre V du titre II du livre 5. 

III. - Leur paiement se fait dans l'ordre suivant : 

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles L. 143-
11-1 à L. 143-11-3 du code du travail ; 
2° Les frais de justice ; 
3° Les prêts consentis par les établissements de crédit ainsi que les créances résultant de 
l'exécution des contrats poursuivis conformément aux dispositions de l'article L. 621-28 et dont 
le cocontractant accepte de recevoir un paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont 
autorisés par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l'activité pendant la 
période d'observation et font l'objet d'une publicité. En cas de résiliation d'un contrat 
régulièrement poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice de la présente 
disposition ; 
4° Les sommes dont le montant a été avancé en application du 3° de l'article L. 143-11-1 du code 
du travail ; 
5° Les autres créances, selon leur rang. 
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Article L. 622-17 du code commerce :  

I.- Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du 
déroulement de la procédure ou de la période d'observation, ou en contrepartie d'une prestation 
fournie au débiteur pendant cette période, sont payées à leur échéance.  

II.- Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances sont payées par privilège avant 
toutes les autres créances, assorties ou non de privilèges ou sûretés, à l'exception de celles 
garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail, 
des frais de justice nés régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du 
déroulement de la procédure et de celles garanties par le privilège établi par l'article L. 611-11 du 
présent code.  
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III.- Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :  

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles L. 
3253-6, L. 3253-8 à L. 3253-12 du code du travail ;  

2° Les prêts consentis ainsi que les créances résultant de l'exécution des contrats poursuivis 
conformément aux dispositions de l'article L. 622-13 et dont le cocontractant accepte de recevoir 
un paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont autorisés par le juge-commissaire dans 
la limite nécessaire à la poursuite de l'activité pendant la période d'observation et font l'objet d'une 
publicité. En cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités et pénalités 
sont exclues du bénéfice du présent article ;  

3° Les autres créances, selon leur rang.  

IV.- Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le II du présent article si elles 
n'ont pas été portées à la connaissance de l'administrateur et, à défaut, du mandataire judiciaire 
ou, lorsque ces organes ont cessé leurs fonctions, du commissaire à l'exécution du plan ou du 
liquidateur, dans le délai d'un an à compter de la fin de la période d'observation. Lorsque cette 
information porte sur une créance déclarée pour le compte du créancier en application de l'article 
L. 622-24, elle rend caduque cette déclaration si le juge n'a pas statué sur l'admission de la 
créance. 
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Article L. 641-13 du code commerce :  

I.- Sont payées à leur échéance les créances nées régulièrement après le jugement qui ouvre ou 
prononce la liquidation judiciaire : 

-si elles sont nées pour les besoins du déroulement de la procédure ou du maintien provisoire de 
l'activité autorisé en application de l'article L. 641-10 ; 

-si elles sont nées en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant le maintien de 
l'activité ou en exécution d'un contrat en cours régulièrement décidée après le jugement 
d'ouverture de la procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, s'il y a lieu, et après le 
jugement d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire ; 

-ou si elles sont nées des besoins de la vie courante du débiteur, personne physique.  

En cas de prononcé de la liquidation judiciaire, sont également payées à leur échéance, les 
créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde ou 
de redressement judiciaire mentionnées au I de l'article L. 622-17.  

II.- Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances sont payées par privilège avant 
toutes les autres créances, sans préjudice des droits de rétention opposables à la procédure 
collective, à l'exception de celles qui sont garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, 
L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail, des frais de justice nés régulièrement après le jugement 
d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure, de celles qui sont garanties par le 
privilège établi par l'article L. 611-11 du présent code et de celles qui sont garanties par des 
sûretés immobilières.  

III. - Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :  

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles L. 
3253-6 et L. 3253-8 à L. 3253-12 du code du travail ;  
2° Les prêts consentis ainsi que les créances résultant de la poursuite d'exécution des contrats 
en cours conformément aux dispositions de l'article L. 622-13 du présent code et dont le 
cocontractant accepte de recevoir un paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont 
autorisés par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l'activité et font 
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l'objet d'une publicité. En cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités 
et pénalités sont exclues du bénéfice du présent article ;  
3° Les sommes dont le montant a été avancé en application du 5° de l'article L. 3253-8 du code 
du travail ;  
4° Les autres créances, selon leur rang.  

IV.- Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le II du présent article si elles 
n'ont pas été portées à la connaissance du mandataire judiciaire, de l'administrateur lorsqu'il en 
est désigné ou du liquidateur au plus tard, dans le délai de six mois à compter de la publication 
du jugement ouvrant ou prononçant la liquidation ou, à défaut, dans le délai d'un an à compter de 
celle du jugement arrêtant le plan de cession. Lorsque cette information porte sur une créance 
déclarée pour le compte du créancier en application de l'article L. 622-24, elle rend caduque cette 
déclaration si le juge n'a pas statué sur l'admission de la créance. 

NOTA : Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, ces 
dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de la publication de ladite 
loi. 
 

p.45 de l’annexe de contrôle 
 

Article R. 642-40 du code de commerce :  

En application de l'article L. 642-22, la publicité des cessions d'entreprises et des réalisations d'actifs 
est faite par les mandataires de justice au moyen d'un service informatique accessible par l'internet.  

Toute cession d'entreprise fait l'objet d'une publicité par voie de presse. Son étendue est définie 
par le juge-commissaire. Le juge-commissaire détermine s'il y a lieu d'effectuer une publicité par 
voie de presse pour les actifs de faible valeur.  

Le liquidateur, ou l'administrateur lorsqu'il en a été désigné, communique au greffe les 
caractéristiques essentielles de l'entreprise ou de la ou des branches d'activité susceptibles d'être 
cédées. Tout intéressé peut prendre connaissance de ces informations au greffe.  

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 642-2, le tribunal s'assure que, compte tenu 
de la nature de l'activité en cause, les démarches effectuées par le mandataire ad hoc ou le 
conciliateur désigné en application des articles L. 611-3 ou L. 611-6 ont assuré une publicité 
suffisante de la préparation de la cession. 
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Article R. 642-1 du code de commerce :  

L'auteur de l'offre atteste qu'il ne tombe pas sous le coup des incapacités prévues au premier 
alinéa de l'article L. 642-3 et joint, lorsqu'il est tenu de les établir, ses comptes annuels relatifs 
aux trois derniers exercices et ses comptes prévisionnels. Sans préjudice du IV de l'article L. 642-
2, les offres et documents qui y sont joints ne sont communiqués qu'au juge-commissaire et au 
procureur de la République.  

Les modifications des offres effectuées dans les conditions du V de l'article L. 642-2 sont 
communiquées par le liquidateur ou l'administrateur s'il en a été désigné, aux personnes 
mentionnées au IV de l'article L. 642-2. 

A peine d'irrecevabilité, aucune modification ne peut être apportée à une offre moins de deux 
jours ouvrés avant la date fixée pour l'audience d'examen des offres par le tribunal. Lorsque le 
tribunal décide de ne pas faire application du premier alinéa de l'article L. 642-2, il fixe la date de 
l'audience d'examen des offres ; d'autres offres de reprise peuvent parvenir au liquidateur ou à 
l'administrateur, s'il en a été désigné, au plus tard huit jours avant cette date.  

En cas de renvoi de l'affaire à une audience ultérieure, le tribunal peut fixer un nouveau délai 
pour la présentation de nouvelles offres ou l'amélioration des offres préalablement déposées. 
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Article L. 642-3 du code de commerce :  

Ni le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, ni les dirigeants de droit ou de fait 
de la personne morale en liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième degré 
inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne physique, ni les personnes ayant ou 
ayant eu la qualité de contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement ou par 
personne interposée, à présenter une offre. De même, il est fait interdiction à ces personnes 
d'acquérir, dans les cinq années suivant la cession, tout ou partie des biens compris dans cette 
cession, directement ou indirectement, ainsi que d'acquérir des parts ou titres de capital de toute 
société ayant dans son patrimoine, directement ou indirectement, tout ou partie de ces biens, 
ainsi que des valeurs mobilières donnant accès, dans le même délai, au capital de cette société.  

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal peut déroger à ces interdictions et 
autoriser la cession à l'une des personnes visées au premier alinéa, à l'exception des contrôleurs 
et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses patrimoines. Dans les autres cas et sous réserve 
des mêmes exceptions, le tribunal, sur requête du ministère public, peut autoriser la cession à 
l'une des personnes visées au premier alinéa par un jugement spécialement motivé, après avoir 
demandé l'avis des contrôleurs.  

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la demande de tout intéressé ou du 
ministère public, présentée dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. 
Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter de celle-ci. 
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Article L. 642-7 du code de commerce :  

Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou de fourniture de biens ou services 
nécessaires au maintien de l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur 
transmises au liquidateur ou à l'administrateur lorsqu'il en a été désigné.  

Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats, même lorsque la cession est 
précédée de la location-gérance prévue à l'article L. 642-13.  

Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur au jour de l'ouverture de la 
procédure, nonobstant toute clause contraire.  

Le tribunal peut, si un contrat de bail soumis au chapitre V du titre IV du livre Ier portant sur un ou plusieurs 
immeubles ou locaux utilisés pour l'activité de l'entreprise figure dans le plan de cession, autoriser dans le 
jugement arrêtant le plan le repreneur à adjoindre à l'activité prévue au contrat des activités connexes ou 
complémentaires. Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le bailleur. 

En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, le crédit-preneur ne peut lever l'option d'achat qu'en 
cas de paiement des sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien fixée d'un commun 
accord entre les parties ou, à défaut, par le tribunal à la date de la cession.  

La convention en exécution de laquelle le débiteur constituant conserve l'usage ou la jouissance 
de biens ou droits transférés à titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire ne peut être cédée 
au cessionnaire, sauf accord des bénéficiaires du contrat de fiducie. 

Le cocontractant dont le contrat n'a pas fait l'objet de la cession prévue par le deuxième alinéa 
peut demander au juge-commissaire qu'il en prononce la résiliation si la poursuite de son 
exécution n'en est pas demandée par le liquidateur.  

NOTA : Conformément à l'article 15 II de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, la procédure 
mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 642-7 du code de commerce, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi, n'est pas applicable aux procédures de liquidation judiciaire en cours 
à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
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Article 2 du décret n° 85-1390 du 27 décembre 1985 :  

Il est alloué à l'administrateur judiciaire, pour les diligences relatives au diagnostic de la procédure 
de sauvegarde ou de redressement judiciaire au titre de laquelle il a été désigné, une 
rémunération fixée, en fonction du nombre de salariés employés par le débiteur ou de son chiffre 
d'affaires, selon le barème suivant : 

1° 10 taux de base lorsque le nombre de salariés est compris entre 0 et 5 ou que le chiffre 
d'affaires est compris entre 0 et 750 000 euros ; 
2° 20 taux de base lorsque le nombre de salariés est compris entre 6 et 19 ou que le chiffre 
d'affaires est compris entre 750 001 euros et 3 000 000 euros ; 
3° 40 taux de base lorsque le nombre de salariés est compris entre 20 et 49 ou que le chiffre 
d'affaires est compris entre 3 000 001 euros et 7 000 000 euros ; 
4° 80 taux de base lorsque le nombre de salariés est compris entre 50 et 149 ou que le chiffre 
d'affaires est compris entre 7 000 001 euros et 20 000 000 euros ; 
5° 100 taux de base lorsque le nombre de salariés est supérieur à 150 ou que le chiffre d'affaires 
est supérieur à 20 000 000 euros. 

Lorsque le débiteur relève de deux tranches de rémunération différentes au titre respectivement 
du nombre de salariés employés et du chiffre d'affaires, il y a lieu de se référer à la tranche la 
plus élevée. 

La rémunération est, quel que soit le nombre de salariés du débiteur et son chiffre d'affaires, 
égale à 80 taux de base lorsque le total du bilan du débiteur est compris entre 3 650 000 euros 
et 10 000 000 euros et de 100 taux de base lorsqu'il est supérieur à 10 000 000 euros. 

Cette rémunération est versée par le débiteur à l'administrateur judiciaire sans délai dès 
l'ouverture de la procédure. 

NOTA : Décret 2006-1709 2006-12-23 art 76 : Spécificité d'application 

Droits gradués ou proportionnels 
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Article R. 663-11 du code de commerce :  

Il est alloué à l'administrateur judiciaire, en cas d'arrêté d'un plan de cession au cours d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, un émolument déterminé par un arrêté 
pris en application de l'article L. 444-3, en considération du montant total hors taxe du prix de 
cession de l'ensemble des actifs compris dans le plan.  

Cette rémunération n'est acquise que sur la justification de la passation de la totalité des actes 
de cession.  

Droits gradués ou proportionnels 
 

Décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux tarifs de certains 
professionnels du droit et au fonds interprofessionnel de l'accès au 
droit et à la justice  
 
« Art. R. 663-12.-Il est alloué à l'administrateur judiciaire un émolument calculé sur le montant de 
l'augmentation des fonds propres prévue par un plan de sauvegarde ou de redressement et fixé 
dans les mêmes conditions que celui prévu à l'article R. 663-11. « Cette rémunération n'est 
acquise que sur la justification du versement de ces fonds. 
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Hors barème : « Art. R. 663-13.-Par dérogation aux dispositions de la présente sous-section, 
l'entière rémunération de l'administrateur judiciaire est arrêtée en considération des frais engagés 
et des diligences accomplies par lui et sans qu'il puisse être fait référence au tarif prévu par la 
présente sous-section lorsque le total de la rémunération calculée en application de ce tarif 
excède 100 000 € hors taxes.  

« Dans le cas prévu au premier alinéa, la rémunération de l'administrateur, qui ne peut être 
inférieure à 100 000 € hors taxes, est arrêtée par le magistrat de la cour d'appel délégué à cette 
fin par le premier président, sur proposition du juge-commissaire, au vu d'un état de frais et d'un 
état descriptif des diligences accomplies. Le magistrat délégué recueille au préalable l'avis du 
ministère public et demande celui du débiteur. Sa décision peut être frappée de recours devant 
le premier président de la cour d'appel par l'administrateur, le débiteur ou le ministère public.  

 
« La rémunération prévue à l'article R. 663-4 ainsi que les provisions perçues restent acquises à 
l'administrateur judiciaire, en tant qu'acomptes sur la rémunération, dans la limite du montant 
arrêté en application des alinéas qui précèdent. 

2.2.2. Mandat de commissaire à l'exécution du plan 
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Article. R. 626-25 du code de commerce :  

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire en qualité de commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal peut, en 
cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires.  

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et auxquelles l'administrateur ou le 
mandataire judiciaire est partie sont poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan ou, si 
celui-ci n'est plus en fonction, par un mandataire de justice désigné spécialement à cet effet par 
le tribunal.  

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à engager des actions dans l'intérêt 
collectif des créanciers.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents et 
informations utiles à sa mission.  

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan. Il en 
informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel.  

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan est immédiatement versée en 
compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à 
l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, un intérêt dont le taux est égal au 
taux de l'intérêt légal majoré de cinq points.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, soit à la 
demande du ministère public. Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à 
l'exécution du plan, le président du tribunal statue par ordonnance. 
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Article. L. 626-27 du code de commerce :  
 
I. - Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si 
le débiteur n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. Lorsque l'inexécution 
résulte d'un défaut de paiement des dividendes par le débiteur et que le tribunal n'a pas prononcé 
la résolution du plan, le commissaire à l'exécution du plan procède, conformément aux 
dispositions arrêtées, à leur recouvrement. 
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Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le 
tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et prononce 
la liquidation judiciaire. 

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et emporte déchéance de 
tout délai de paiement accordé. 

II. - Dans les cas mentionnés au I, le tribunal est saisi par un créancier, le commissaire à 
l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office. 

III. - Après résolution du plan et ouverture ou prononcé de la nouvelle procédure, les créanciers 
soumis à ce plan sont dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à 
ce plan sont admises de plein droit, déduction faite des sommes déjà perçues. 
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Article R. 626-43 du code de commerce :  

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 626-51, le commissaire à l'exécution du plan fait 
un rapport annuel sur l'exécution des engagements du débiteur et sur les paiements et 
répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au greffe, communiqué au ministère 
public et tenu à la disposition de tout créancier. 
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Article R. 663-16 du code de commerce :  

Il est alloué au commissaire à l'exécution du plan, au titre d'une mission de perception et de 
répartition des dividendes arrêtés par le plan, une rémunération égale à un émolument déterminé 
par un arrêté pris en application de l'article L. 444-3, en fonction du montant cumulé des sommes 
encaissées par l'ensemble des créanciers ou, à défaut d'encaissement par les créanciers, 
consignées à la Caisse des dépôts et consignations au cours de chacune des années d'exécution 
du plan.  

Lorsqu'il n'est pas fait de répartition entre plusieurs créanciers, un seul d'entre eux étant en 
mesure de percevoir le dividende, cette rémunération est réduite de moitié.  

Les rémunérations prévues au présent article sont arrêtées conformément aux règles de l'article 
R. 663-13 lorsque le montant de la rémunération calculé en application du premier alinéa du 
présent article dépasse 15 000 € au titre d'une année. Dans ce cas, les rémunérations ne peuvent 
être inférieures à 15 000 €. 

2.2.3 Mandats d’administrateur judiciaire en matière civile 
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Article 29-1 A et suivants de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et art. 65 
et suivants du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 :  

I. ― Si l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis ou si le 
syndicat est dans l'impossibilité de pourvoir à la conservation de l'immeuble, le juge statuant 
comme en matière de référé ou sur requête peut désigner un administrateur provisoire du 
syndicat. Le juge ne peut être saisi à cette fin que par des copropriétaires représentant ensemble 
15 p. 100 au moins des voix du syndicat, par le syndic, par le maire de la commune du lieu de 
situation de l'immeuble, par le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'habitat, par le représentant de l'Etat dans le département, par le 
procureur de la République ou, si le syndicat a fait l'objet de la procédure prévue aux articles 29-
1 A et 29-1 B, par le mandataire ad hoc.  
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Le juge charge l'administrateur provisoire de prendre les mesures nécessaires au rétablissement 
du fonctionnement normal de la copropriété. A cette fin, il lui confie tous les pouvoirs du syndic 
dont le mandat cesse de plein droit sans indemnité et tout ou partie des pouvoirs de l'assemblée 
générale des copropriétaires, à l'exception de ceux prévus aux a et b de l'article 26, et du conseil 
syndical. Le conseil syndical et l'assemblée générale, convoqués et présidés par l'administrateur 
provisoire, continuent à exercer ceux des autres pouvoirs qui ne seraient pas compris dans la 
mission de l'administrateur provisoire. L'administrateur provisoire exécute personnellement la 
mission qui lui est confiée. Il peut toutefois, lorsque le bon déroulement de la mission le requiert, 
se faire assister par un tiers désigné par le juge sur sa proposition et rétribué sur sa rémunération. 
Dans tous les cas, le syndic en place ne peut être désigné au titre d'administrateur provisoire de 
la copropriété.  

La décision désignant l'administrateur provisoire fixe la durée de sa mission, qui ne peut être 
inférieure à douze mois. Si aucun rapport mentionné à l'article 29-1B n'a été établi au cours de 
l'année précédente, l'administrateur rend, au plus tard à l'issue des six premiers mois de sa 
mission, un rapport intermédiaire présentant les mesures à adopter pour redresser la situation 
financière du syndicat. Le juge peut, à tout moment, modifier la mission de l'administrateur 
provisoire, la prolonger ou y mettre fin à la demande de l'administrateur provisoire, même si celui-
ci n'a été désigné que pour convoquer l'assemblée générale en vue de désigner un syndic, d'un 
ou plusieurs copropriétaires, du représentant de l'Etat dans le département, du maire de la 
commune du lieu de situation de l'immeuble, du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, du procureur de la République ou 
d'office.  

Un administrateur provisoire peut également être nommé pour liquider les dettes d'un syndicat 
en cas d'expropriation ou de dissolution du syndicat. La personnalité morale du syndicat exproprié 
ou dissous subsiste pour les besoins de la liquidation des dettes jusqu'à ce que le juge mette fin 
à la mission de l'administrateur provisoire. Pour les besoins de liquidation des dettes, les 
dispositions de la présente section sont applicables dans des conditions précisées par décret en 
Conseil d'Etat.  

II. ― Les modalités de rémunération de l'administrateur provisoire sont fixées par décret.  

III. ― Pour exercer les fonctions d'administrateur provisoire prévues au I, le juge peut désigner 
un administrateur judiciaire inscrit sur la liste des administrateurs judiciaires mentionnée à l'article 
L. 811-2 du code de commerce.  

Le juge peut également désigner une personne physique ou morale justifiant d'une expérience 
ou d'une qualification particulière au regard de la nature de l'affaire et remplissant des conditions 
définies par décret.  

Si le syndicat a fait l'objet de la procédure prévue aux articles 29-1 A et 29-1 B de la présente loi, 
le mandataire ad hoc peut être désigné comme administrateur provisoire sur décision motivée du 
juge et après audition du conseil syndical. Dans les autres cas, les administrateurs provisoires 
désignés dans les conditions prévues au deuxième alinéa du présent III ne doivent pas, au cours 
des cinq années précédentes :  

1° Avoir perçu à quelque titre que ce soit, directement ou indirectement, une rétribution ou un 
paiement de la part du syndic, du syndicat des copropriétaires ou des créanciers à l'origine de la 
procédure, ni d'une personne qui détient le contrôle du syndic ou d'un des créanciers, au sens 
des II et III de l'article L. 233-16 du code de commerce ;  

2° S'être trouvés en situation de conseil du syndic, du syndicat des copropriétaires ou des 
créanciers concernés ou de subordination par rapport à eux ;  

3° Avoir un intérêt dans le mandat qui leur est donné ;  

4° Etre au nombre des anciens administrateurs ou mandataires judiciaires ayant fait l'objet d'une 
décision de radiation ou de retrait des listes, en application des articles L. 811-6, L. 811-12 et L. 
812-4 du même code.  
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Ils sont tenus d'exécuter les mandats qui leur sont confiés en se conformant, dans 
l'accomplissement de leurs diligences professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui 
s'imposent aux administrateurs judiciaires. 

IV. ― L'administrateur provisoire ne peut, dans un délai de cinq ans à compter de l'issue de sa 
mission, être désigné syndic de la copropriété.  

NOTA : Conformément au II de l'article 122 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, les 
dispositions du présent article, dans leur rédaction résultant du 4° du I du même article de la 
même loi, sont applicables aux procédures ouvertes à compter du 29 janvier 2017.  
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Article. 29-1 B :  

Le juge, saisi dans les conditions prévues à l'article 29-1A et statuant par ordonnance sur requête 
ou comme en matière de référé, peut désigner un mandataire ad hoc dont il détermine la mission 
et la rémunération. Les modalités d'intervention des mandataires ad hoc sont fixées par décret. 

Le juge précise et motive spécialement dans son ordonnance l'imputation des frais entre le 
syndicat des copropriétaires et les autres parties à la procédure, ou le partage des frais entre 
eux. 

Dans un délai de trois mois renouvelable une fois par décision du juge, le mandataire ad hoc 
adresse au juge un rapport présentant l'analyse de la situation financière du syndicat des 
copropriétaires et de l'état de l'immeuble, les préconisations faites pour rétablir l'équilibre financier 
du syndicat et, le cas échéant, assurer la sécurité de l'immeuble, ainsi que le résultat des actions 
de médiation ou de négociation qu'il aura éventuellement menées avec les parties en cause. 
Lorsqu'il constate d'importantes difficultés financières ou de gestion, il saisit le juge aux fins de 
désignation d'un administrateur provisoire en application de l'article 29-1. 

Le syndic est tenu de fournir au mandataire ad hoc tous les documents nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission dans un délai de quinze jours à compter de la notification de 
l'ordonnance du juge au syndic. Le mandataire ad hoc peut saisir le juge des difficultés dans 
l'exercice de sa mission. Pour l'accomplissement de sa mission, le mandataire ad hoc peut obtenir 
de l'autorité publique compétente les pièces relatives aux procédures de police engagées à 
l'encontre du syndicat. 

Le greffe du tribunal de grande instance adresse ce rapport au syndic, au conseil syndical, au 
maire de la commune où est implanté l'immeuble, au président de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, ainsi qu'au 
représentant de l'Etat dans le département.  

Le syndic inscrit à l'ordre du jour de la prochaine assemblée générale les projets de résolution 
nécessaires à la mise en œuvre de ce rapport. Si la prochaine assemblée générale n'intervient 
pas dans les six mois à compter de la remise du rapport, le syndic convoque une assemblée 
générale spécialement à cet effet. Si le rapport du mandataire ad hoc préconise des mesures 
d'urgence, ce délai est ramené à trois mois. 

Le procès-verbal de l'assemblée générale statuant sur les résolutions mettant en œuvre le rapport 
du mandataire est notifié par le syndic aux auteurs de la saisine, au juge et au mandataire ad 
hoc. En l'absence de notification dans le délai de six mois prévu au sixième alinéa, le mandataire 
ad hoc ou les parties à l'origine de la procédure peuvent saisir le juge aux fins :  

1° D'obtenir une ordonnance enjoignant au syndic de convoquer sans délai l'assemblée générale; 
2° De désignation d'un administrateur provisoire, si les auteurs de la saisine sont habilités à le 
faire par l'article 29-1. 

  



 
IFPPC - Textes de référence de l’Annexe 8-5-1 relative aux contrôles des AJ 29 
 

Recours à des tiers :  
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Article 62-12 :  

Le syndic informe les copropriétaires, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
ou remise contre émargement, qu'ils peuvent prendre connaissance du rapport de 
l'administrateur provisoire à son bureau, ou en tout autre lieu fixé par l'assemblée générale, 
pendant les heures ouvrables, dans le mois qui suit. Un extrait du rapport peut être joint, le cas 
échéant, à la lettre. Une copie de tout ou partie du rapport peut être adressée par le syndic aux 
copropriétaires qui en feraient la demande, aux frais de ces derniers. 

p.54 de l’annexe de contrôle 
 

Article. 61-12 II : 

II. - Lorsque, pour mener à bien les analyses prévues par le présent article et formuler ses 
préconisations, le mandataire ad hoc doit avoir recours, sur un sujet requérant une haute 
technicité, à une personne ayant une qualification particulière dont il ne dispose pas, il peut 
solliciter du président du tribunal de grande instance, par requête, l'autorisation de s'adjoindre 
une telle personne. Le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, 
détermine la mission et les conditions de rémunération de ce tiers ainsi que l'imputation de cette 
rémunération dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 29-1 B de la loi du 10 
juillet 1965. 

p. 58 de l’annexe de contrôle 
 

3ème alinéa de l’article 1799-1 du code civil :  

Le maître de l'ouvrage qui conclut un marché de travaux privé visé au 3° de l'article 1779 doit 
garantir à l'entrepreneur le paiement des sommes dues lorsque celles-ci dépassent un seuil fixé 
par décret en Conseil d'Etat.  

Lorsque le maître de l'ouvrage recourt à un crédit spécifique pour financer les travaux, 
l'établissement de crédit ne peut verser le montant du prêt à une personne autre que celles 
mentionnées au 3° de l'article 1779 tant que celles-ci n'ont pas reçu le paiement de l'intégralité 
de la créance née du marché correspondant au prêt. Les versements se font sur l'ordre écrit et 
sous la responsabilité exclusive du maître de l'ouvrage entre les mains de la personne ou d'un 
mandataire désigné à cet effet.  

Lorsque le maître de l'ouvrage ne recourt pas à un crédit spécifique ou lorsqu'il y recourt 
partiellement, et à défaut de garantie résultant d'une stipulation particulière, le paiement est 
garanti par un cautionnement solidaire consenti par un établissement de crédit, une société de 
financement, une entreprise d'assurance ou un organisme de garantie collective, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. Tant qu'aucune garantie n'a été fournie et que 
l'entrepreneur demeure impayé des travaux exécutés, celui-ci peut surseoir à l'exécution du 
contrat après mise en demeure restée sans effet à l'issue d'un délai de quinze jours.  

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas lorsque le maître de l'ouvrage conclut 
un marché de travaux pour son propre compte et pour la satisfaction de besoins ne ressortissant 
pas à une activité professionnelle en rapport avec ce marché.  

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux marchés conclus par un organisme 
visé à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, ou par une société d'économie 
mixte, pour des logements à usage locatif aidés par l'Etat et réalisés par cet organisme ou cette 
société. 
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Rémunération : 
 

p.59 de l’annexe de contrôle 
 

Article 14 de l’arrêté tarif du 8 octobre 2015  

Pour l'application de la deuxième phrase du quinzième alinéa de l'article 61-1-5 du décret du 17 
mars 1967 susvisé, les actes pouvant faire l'objet d'une rémunération non soumise aux droits 
fixes et proportionnels prévus par le présent arrêté sont les suivants : 

- la reconstitution de la comptabilité du syndicat de copropriétaires lorsque celle-ci n'était pas 
tenue conformément aux dispositions du décret du 14 mars 2005 susvisé par le précédent syndic 
ou lorsqu'elle était inexistante ; 

- la gestion administrative et matérielle des sinistres, hors déclaration de sinistre et déduction 
faite des sommes versées par l'assureur à l'administrateur provisoire au titre de la couverture des 
diligences effectuées par lui dans le cadre du règlement d'un sinistre 

- l'ensemble des diligences accomplies en cas de mutation d'un lot de copropriété ; 
- l'ensemble des diligences accomplies en vue du recouvrement d'une créance justifiée à 
l'encontre d'un copropriétaire ; 

- les actes accomplis en application des dispositions du V de l'article 29-5 et des articles 29-6 à 
29-10 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée ; 

- les réunions d'information des copropriétaires tenues par l'administrateur provisoire ; 

- les réunions organisées par le maire de la commune de situation de l'immeuble, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de l'habitat, le 
représentant de l'Etat dans le département, leurs représentants respectifs ou leurs prestataires, 
auxquelles l'administrateur provisoire participe ; 

- les actes accomplis dans le cadre du placement de la copropriété sous administration provisoire 
renforcée conformément aux dispositions de l'article 29-11 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée. 


